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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

PORTANT MISE EN DEMEURE ET PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES A
L’AUTORISATION ADMINISTRATIVE DU PLAN D’EAU CADASTRÉ C 2

SUR LA COMMUNE DE DOMEYROT

La Préfète de la Creuse

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6 et suivants, L. 211-1 à L. 211-3, L. 214-1
et suivants et R. 214-1 et suivants ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) du bassin Loire-Bretagne
approuvé par arrêté préfectoral du 18 novembre 2015 ;

VU le  certificat  de  reconnaissance  d’existence  de  pisciculture  avant  le  15  avril  1829  délivré  par  la
Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt de la Creuse en date du 6 novembre 1998 ;

VU le contrôle effectué par les agents de la Direction Départementale des Territoires de la Creuse
(DDT), Mmes Anne-Catherine VERGOZ et Sophie MOULIN et M. Sébastien PRUNIERES, le mercredi 6
octobre 2021, à 15h00 ;

VU le rapport de manquement administratif en date du 14 octobre 2021 concernant le contrôle sur
place du 6 octobre 2021 et  le projet d'arrêté préfectoral portant mise en demeure et prescriptions
complémentaires,  tels  qu'ils  ont  été  transmis,  par  courriers  en  date  du 10  décembre  2021
respectivement  adressés  à  Mme  Jacqueline  PANTHIER,  propriétaire  du  plan  d’eau,  et  à  Mme  la
Présidente du Conseil Départemental de la Creuse, gestionnaire de la route départementale n° 40, pour
observations éventuelles, conformément aux dispositions des articles L. 171-6 et R. 181-45 du code de
l’environnement ;

VU les observations formulées, dans le cadre de cette procédure contradictoire, par courriers de Mme
Jacqueline PANTHIER du 21 décembre 2021 et de Mme la Présidente du Conseil Départemental de la
Creuse du 28 décembre 2021 ;

VU le contrôle effectué par les agents de la Direction Départementale des Territoires de la Creuse,
Mme Anne-Flore ALBIN et M. Sébastien PRUNIERES, le lundi 03 janvier 2022, à 16h00 ;

VU le rapport de manquement administratif en date du 19 janvier 2022 concernant le contrôle sur
place du 03 janvier 2022 et  le projet d'arrêté préfectoral portant mise en demeure et prescriptions
complémentaires, tels qu'ils ont été transmis, par courriers en date du 3 février 2022 respectivement
adressés à Mme Jacqueline PANTHIER, propriétaire du plan d’eau, et à Mme la Présidente du Conseil
Départemental  de  la  Creuse,  gestionnaire  de  la  route  départementale  n°  40, pour  observations
éventuelles,  conformément  aux  dispositions  des  articles  L.  171-6  et  R.  181-45  du  code  de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que  Mme  PANTHIER a formulé  des  observations  par  courrier  du  21  février  2022
(parvenu à la Direction Départementale des Territoires de la Creuse le 23 du même mois) ;

CONSIDÉRANT que  Mme  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  de  la  Creuse  n'a  pas  formulé
d'observations dans le délai de 15 jours qui lui était imparti par le courrier du 3 février 2022 susvisé ;
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CONSIDÉRANT que les rapports de manquement administratif (RMA) établis les 14 octobre 2021 et
19 janvier 2022 par des agents de la Direction Départementale des Territoires de la Creuse font
notamment état de la présence d’un fontis caractérisé sous l’accotement de la chaussée routière en
crête du barrage du plan d’eau cadastré C 2 sur la commune de DOMEYROT ;

CONSIDÉRANT spécialement que le rapport de manquement administratif établi le 19 janvier 2022
par des agents de la Direction Départementale des Territoires de la Creuse, fait également état de la
présence de plusieurs circulations d’eau incontrôlées en pied de parement aval du barrage du plan
d’eau cadastré C 2 sur la commune de DOMEYROT ;

CONSIDÉRANT que l’apparition d’un fontis et de circulations d’eau incontrôlées à travers le corps
du barrage peuvent être le signe précurseur d’un phénomène conduisant à une rupture partielle ou
totale du barrage du plan d’eau cadastré C 2 de la commune de DOMEYROT ;

CONSIDÉRANT, en conséquence, qu’une rupture partielle ou totale de cet ouvrage mettrait en péril
la sécurité publique ;

CONSIDÉRANT qu'il ressort des dispositions de l'article L. 214-3 (II) du code de l'environnement que
l'autorité administrative peut, à tout moment, imposer par arrêté toutes prescriptions particulières
nécessaires lorsque le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du même code n'est pas
assuré par l'exécution des prescriptions édictées en application de ses articles L. 211-2 et L. 211-3 ; 

CONSIDÉRANT que,  compte-tenu  de  la  situation  constatée  sur  cet  ouvrage,  il  y  a  lieu,  en
application de l'article L. 171-8 (I) du code de l'environnement, de mettre en demeure la propriétaire
et  la  collectivité  gestionnaire  de  la  route  départementale  de  prendre  des  mesures  de  mise en
sécurité, d'une part, et de réaliser un diagnostic de sûreté de l'ouvrage, d'autre part ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et de Monsieur
le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse ;

A R R Ê T E

Article    1  .   –  Madame  Jacqueline  PANTHIER,  demeurant  2,  rue  de  la  Mairie,  23140  DOMEYROT,
propriétaire du plan d’eau, et Madame la Présidente du Conseil Départemental de la Creuse, en
qualité de gestionnaire de la route départementale n° 40, sont mises en demeure de respecter les
dispositions fixées par le présent arrêté en ce qui concerne le barrage dudit plan d’eau cadastré C 2
sur la commune de DOMEYROT - dans les délais qu'il définit.

TITRE I – MESURES DE MISE EN SÉCURITÉ

Article   2  .   – À compter de la notification du présent arrêté, Madame Jacqueline PANTHIER est tenue,
en sa qualité de propriétaire, de mettre en sécurité le barrage du plan d’eau cadastré C 2 sur la
commune de  DOMEYROT en faisant cesser toute circulation d’eau incontrôlée dans le corps du
barrage. Il lui est demandé d’abaisser immédiatement le niveau d’eau de la retenue du barrage à une
cote en dessous de laquelle aucun écoulement incontrôlé n’est observé.

Tous les moyens nécessaires au maintien de ce niveau, notamment en période pluvieuse, seront mis
en œuvre.

L’abaissement du plan d’eau doit être conduit de façon lente et sans à coup, de manière à limiter
l’impact environnemental sur le milieu récepteur aval. Le cas échéant, une gestion des boues et
sédiments  et  des  espèces  piscicoles  potentiellement  présentes  dans  le  plan  d’eau  devra  être
assurée.
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À compter de la notification du présent arrêté, une surveillance adaptée du barrage et de la retenue
est mise en place par le propriétaire de l’ouvrage. Cette surveillance a notamment pour objectif de
s’assurer que le niveau de la retenue est inférieur au niveau susmentionné et que l’ouvrage ne subit
aucun désordre apparent. La fréquence et les modalités de cette surveillance sont adaptées aux
conditions météorologiques. Ces éléments sont communiqués de façon mensuelle au Bureau des
Milieux Aquatiques de la Direction Départementale des Territoires (DDT) de la Creuse.

La propriétaire mettra en œuvre tous les dispositifs nécessaires afin que le cours d’eau en aval ne
subisse aucun dommage tel que le déversement d’eau chargée en boues, vases ou sédiments qui
nuirait à la vie piscicole et au milieu récepteur. 

Les eaux rejetées dans les cours d’eau ne doivent pas dépasser les valeurs suivantes en moyenne sur
2 heures :

▪ matières en suspension (MES) : 1 gramme par litre,

▪ ammonium (NH4
+) : 2 milligrammes par litre.

De plus, la teneur en oxygène dissous (O2) ne doit pas être inférieure à 3 milligrammes par litre.

TITRE II – DIAGNOSTIC DE SÛRETÉ

Article    3  .   –  Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,  Madame
Jacqueline  PANTHIER  et  Madame  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  de  la  Creuse  sont
conjointement tenues de faire réaliser un diagnostic de sûreté de l'ouvrage, par un bureau d’études
agréé en matière de sécurité des ouvrages hydrauliques et de le transmettre à Madame la Préfète de
la Creuse.

Article   4  .   – Le diagnostic de sûreté susmentionné est composé :

1. de l’examen succinct de l’ouvrage, des équipements et des aménagements dont il est doté,

2. d’un descriptif des dégradations subies par l’ouvrage et des corrections apportées,

3. de l’examen de la sécurité intrinsèque de l’ouvrage et de son dimensionnement.

Au  regard  de  ces  éléments,  un  projet  définissant  les  travaux  permettant  de  remédier  aux
insuffisances constatées ainsi que les délais de réalisation prévus sont intégrés au diagnostic de
sûreté.

Article   5  .   – La remise en eau de ce plan d’eau ne pourra être effective sans l’accord préalable de la
Direction  Départementale  des  Territoires  et  de  la  justification  de  l’exécution  des  mesures sus-
mentionnées.

Article   6  .   – Dans le cas où les obligations prévues dans le présent arrêté ne seraient pas satisfaites
dans les délais prévus et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris  à l’encontre de Madame Jacqueline PANTHIER et de Madame la Présidente du
Conseil  Départemental  de la  Creuse,  les  sanctions prévues par  l’article L.  171-8 (II)  du code de
l’environnement.

Article   7  .   – PUBLICITÉ

Le présent arrêté sera affiché pendant une durée d’un mois en mairie de DOMEYROT. Il sera justifié
de l’accomplissement de cette mesure de publicité par un certificat établi par Monsieur le Maire de
DOMEYROT.

Le présent arrêté sera également mis à disposition du public sur le site internet de la Préfecture de la
Creuse (www.creuse.gouv.fr) pendant une durée d’au moins un an.
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Article   8  .   – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Limoges, 2, cours Bugeaud, CS 40410,
87011  LIMOGES  cedex  (y  compris  via  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Dans le même délai,  il  peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Madame la
préfète de la Creuse (Direction Départementale des Territoires). En l'absence de réponse dans un
délai de deux mois à compter de sa réception, un tel recours gracieux serait réputé rejeté. Cette
décision implicite de rejet pourrait alors faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal
Administratif de Limoges dans un délai de deux mois. 

Article   9  .   – EXÉCUTION

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Monsieur le Directeur Départemental
des Territoires de la Creuse, Monsieur le Colonel - Commandant le Groupement de Gendarmerie
Départementale de la Creuse, Monsieur le Maire de DOMEYROT et Monsieur le Chef du Service
Départemental de la Creuse de l’Office Français de la Biodiversité sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à Madame Jacqueline PANTHIER et à
Madame  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  de  la  Creuse  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 7 mars 2022

Pour la Préfète, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MÉROT

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25
mai 2018 et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
vous disposez d'un droit d'accès, de rectification, de suppression et d'opposition des informations qui vous
concernent. Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant,
veuillez adresser  un courrier  ou un courriel  au guichet  unique de police de l'eau en précisant  l'adresse à
laquelle la réponse doit être envoyée.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

DECISION
subdélégation de signature aux agents de la DREAL Nouvelle-Aquitaine

Département de la Creuse

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

VU l’article 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Virginie DARPHEUILLE-GAZON, préfète de la Creuse ;

VU l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine n°2016-016 du 5 janvier 2016 portant organisation de la Di -
rection Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté du 5 mars 2018 nommant Mme Alice-Anne  MÉDARD directrice régionale de l’environnement de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté de la préfète de la Creuse du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Alice-Anne MÉ-
DARD, directrice régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine ;

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  En cas d'absence de Mme Alice-Anne MÉDARD, directrice Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de la Région  Nouvelle-Aquitaine, la délégation de signature qui lui a été
conférée sera exercée par M. Christian MARIE, directeur délégué, à l’exception des actes relatifs à sa situation
personnelle.

Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation de si -
gnature permanente est donnée aux adjoints ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les déci-
sions qui leur sont associés comme ci-après : 

 Isabelle LASMOLES : codes D, F6

 Jacques REGAD : codes, B, F1 à F5

 Olivier MASTAIN : codes A, B, C, D, E, F6, G1

En cas d’absence d’un des adjoints, chacun des autres adjoints pourra signer dans le domaine de délégation de
l’adjoint absent. Cette capacité est également donnée à Jean-Pascal BIARD, directeur adjoint.

ARTICLE 2  :  Dans  le  cadre  de  leurs  attributions  respectives  et  par  référence  à  l'annexe  1 ci-jointe,  une
subdélégation de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les
décisions qui leur sont associés comme ci-après :

Pour le Service Environnement Industriel

  Samuel DELCOURT, chef de service : codes A, B1 à B8, C, G1

  Hervé PAWLACZYK, adjoint au chef de service : codes A, B1 à B8, C, D, G1
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  Fabrice HERVE, chargé de mission : code D

  Pierre ESCALE, coordonnateur régional de l’activité véhicule : code D

Département sécurité industrielle

 Séverine LONVAUD, Cheffe de département : codes A, C, G1

 Cédric MONTASSIER, Chef de division risques accidentels : code A, G1

 Eric MOULARD, Chef de division équipements sous pression : codes A, C, G1

 Chrystelle FREMAUX, Cheffe de division canalisations, coordonnatrice du pôle CANA : code C

Département risques chroniques

 Christophe MARTIN, Chef de département : code A, G1

 Sylvain LABORDE, adjoint au chef de département : code A, G1

 Jacques GERMAIN, Chargé de mission Carrières : code A3, A4

Département énergie sol et sous-sol

 David SANTI, Chef de département : codes B1 à B8, A, G1

 Monique ALLAUX, Adjointe au chef de département, cheffe de division : codes B1 à B8, A, G1

 Julien MORIN, Chef de division : code B1 à B8, A4

 Christophe SIMBELIE, Chef de division : codes A3, A4

Pour le Service des risques naturels et hydrauliques

 Pierre-Paul GABRIELLI, chef de service : codes B9, B10, E

 Laëtitia NICOLAY, adjointe au chef de service : codes B9, B10, E

Département risques naturels

 Agnès CHEVALIER, Cheffe du département : code E1

Département ouvrages hydrauliques

 Jean HUART, chef du département : code B9, B10, E2

 Patrick FAYARD, Xavier ABBADIE, Marion CENTOFANTI, Xavier DUCREUX, Sylvie TRARIEUX, Ar-
naud PAYET, Pauline ARDAINE, Gisèle PALADINI, Cyril PETITPAS : code E2

 Florian VARRIERAS, adjoint au chef de département : codes B9, B10, E2

  Valérie  FLOUR,  Emmanuel  CREISSELS,  Isabelle  REUILLE,  Patrick  THOMAS,  Brice  TAUDIN,
Laurent CANTEGRIT, Adrien ANINAT  : code E2

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Gironde-Adour-Dordogne

  Yan LACAZE, chef de département : code E1

• Sylvain CHESNEAU, adjoint au chef de département : code E1

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique

• Isabelle LEVAVASSEUR, cheffe du département : code E1
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• Pascal VILLENAVE adjoint à la cheffe du département : code E1

• Alexandre BRETHON : code E1

 pour le Service patrimoine naturel

 Fabrice CYTERMANN, Chef de service : codes F1 à F5

 Bénédicte GUERINEL, Adjointe au chef de service : codes F1 à F5

Département appui support et transversalités

 Alain MOUNIER, chef de département : codes F1 à F4

Département Biodiversité Continuité et espaces naturels

 Alain VEROT, Chef du département : code F1 à F3

 Sophie AUDOUARD, adjointe au chef de département : code F1 à F3

 Olivier GOUET, adjoint au chef de département : code F1 à F3

Département Biodiversité, espèces et connaissance

 Julien PELLETANGE, chef du département biodiversité, espèces et connaissance : codes F1 à F3,
F5

 Vincent DORDAIN, adjoint au chef du département : codes F1 à F3, F5

  Maylis GUINAUDEAU, codes F1 à F3, F5 uniquement pour les dérogations à but scientifique et assi -
milées ;

Département eau et ressources minérales

 Claire CASTAGNEDE-IRAOLA, cheffe du département: code F4

 Sébastien GOUPIL, adjoint à la cheffe du département : code F4

pour le Service Aménagement, Habitat, Paysage et Littoral

  Valérie PEREIRA-MARTINEAU, cheffe de service : code F6

  Jennifer LIEGEOIS, adjointe à la cheffe de service : code F6

Département aménagement et paysage

 Bruno LIENARD, adjoint au chef de département : code F6

pour le groupe des unités départementales Haute-Vienne, Corrèze et Creuse 

• Benoît ROUGET, chef du groupe  : codes A, D (sauf D2-s et D4-s), G1

• Anne PERREAU, adjointe au chef du groupe : codes A,  D (sauf D2-s et D4-s), G1

• Alain BOQUEL, chef de l’antenne véhicules Limoges : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

• Christophe DOUTRE, technicien contrôle véhicule : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

• Stéphane ROBY, technicien contrôle véhicule : code D (sauf D2-s, D4-s et D5)

ARTICLE 3 : La présente décision abroge la décision du 10 novembre 2021 donnant subdélégation de signature
à certains agents de la DREAL Nouvelle Aquitaine – département de la Creuse
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ARTICLE 4 : La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la Creuse.

Poitiers, le 2 mars 2022

La directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine 

Alice-Anne MÉDARD
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— ANNEXE 1–

N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

A - ENVIRONNEMENT   INDUSTRIEL  

A1
Les actes relatifs à la surveillance et au contrôle des transferts transfronta-
liers de déchets, Code de l’envi-

ronnement, 
code minier, 
code du travail

A2
Les actes relatifs à la validation des émissions annuelles de CO2 déclarées
dans le cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet
de serre,

A3
Tout acte en lien avec l’instruction de dossiers relatifs aux installations clas-
sées pour la protection de l’environnement et de dossiers instruits au titre
du code minier, à l’exception des arrêtés préfectoraux (autorisation, pres-
criptions complémentaires, sanction , mise en demeure),

A4 La saisine de l’autorité environnementale sur les projets ICPE, mines et ou-
vrages électriques, en application de l’article R 122-7 du code de l’environ-
nement,

A5 Toutes les décisions individuelles prévues par le titre 1er du livre V du code
de l’environnement, suite à un examen au cas par cas prévu dans le cadre
de l'article L122-1 du code de l’environnement, et notamment les articles
R122-2 et R122-3 ; sauf les décisions concernant les dossiers soumis à
étude d’impact.

B- ÉNERGIE

B1 Les courriers relatifs à la justification technico-économique des ouvrages,
en application de la circulaire Fontaine du 9 septembre 2002,

B2 Les courriers relatifs à la concertation préalable en application de la circu-
laire Fontaine du 9 septembre 2002,

B3 Les courriers liés à l’instruction des procédures de déclaration d’utilité pu-
blique,  de servitudes  et  à  l’approbation de projet  pour les  ouvrages de
transport et de distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie
Livre III,

B4 Les décisions d’approbation de projet pour les ouvrages de transport et de
distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B5
Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,

– Les décisions accordant ou refusant les certificats ouvrant droit à l’obliga-
tion d’achat pour les demandes déposées antérieurement au 30 mai 2016,
en application du Code de l’Énergie Livre III,

– Les courriers relatifs à l’obligation d’achat et au complément de rémuné-
ration,
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N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

B6 Les documents liés à l’instruction des procédures relatives au transport et à
la distribution de gaz naturel, à la maîtrise de l’énergie,

B7 Les courriers relatifs au contrôle technique des ouvrages et au contrôle des
champs électromagnétiques en application du Code de l’Énergie Livre III,

B8 Les courriers et documents relatifs à l’élaboration des listes d’usagers prio-
ritaires des réseaux d’électricité, dans le cadre des consignes générales de
délestages (arrêté du 05 juillet 1990), et des réseaux de gaz assurant des
missions d’intérêt général (arrêté du 19 mai 2008)

B9 Les actes relatifs à l’attribution, la gestion et la fin d’une concession hydro-
électrique,

B10 L’instruction des déclarations d’augmentation de puissance des installations
hydroélectriques.

C - SÉCURITÉ INDUSTRIELLE

C1
Appareils à pression : les décisions prises en application du chapitre Ier du
titre VII du livre I, du chapitre VII du titre V du livre V du code de l’environne-
ment ou des textes d’application de cette partie du code de l’environne-
ment, et concernant :

– les mises en demeure,

– les habilitations de portée locale des services d’inspection des utilisateurs
pour le suivi en service des appareils à pression prévues à l’article R.557-4-
1 du code de l’environnement,

– les aménagements.

C2
Canalisations de transport de matières dangereuses (gaz, hydrocarbures,
produits chimiques) :

– les décisions d’accord ou de refus d’aménagement aux dispositions de
l’arrêté du 05 mars 2014, en application du livre V, titre V, chapitre V du
code de l’environnement,

– l’information du transporteur de la procédure administrative à tenir au su-
jet de son projet de modification de son ouvrage, en application de l’article
R 555.24 du code de l’environnement.

D-   TRANSPORTS  

D1
Délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :

– véhicules de transport en commun,

– véhicules spécialisés dans les opérations de dépannage,_

- véhicules de transport de matière dangereuse,
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N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

D2-s Réceptions en série (RPT, NKS, agrément de prototype)

D2-u Réceptions à titre isolé, réceptions individuelles et identifications de véhi-
cules,

D3 Surveillance des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
des contrôleurs techniques

D4-a
Agrément des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
des contrôleurs techniques,

D4-s
Sanction des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et des
contrôleurs techniques,

D5 Désignation d’un expert chargé d’effectuer la visite technique annuelle des
petits trains routiers.

E -            RISQUES NATURELS ET SÉCURITÉ DES OUVRAGES HY  -  
DRAULIQUES

E1 Les études, évaluations et expertises en matière de risques naturels,

E2 Les actes relatifs au contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques, à
l’exception de ceux portant mise en demeure ou sanctions administratives

F - PROTECTION DE LA NATURE

F1 Les documents administratifs et décisions prévus dans le cadre de l’appli-
cation de la  Convention sur  le  commerce  international  des  espèces de
faune et flore menacées d’extinction, des règlements communautaires cor-
respondants et de leurs textes d’application (CITES),

F2 les décisions relatives au transport de spécimens d’espèces animales si-
multanément inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-vi-
sé, et protégés au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des
articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement, 

F3 les actes relatifs aux permissions d’accès aux propriétés privées dans le
cadre des opérations liées à la réalisation des inventaires du patrimoine na-
turel, et les actes relatifs au conservatoire botanique national,

F4 La conduite des procédures de transaction pénale, en matière de police de
l’eau et de police de la pêche en eau douce.

F5 Les dérogations exceptionnelles au titre de l’article L.411-2 du code de l’en-
vironnement, les avis de la DREAL transmis au conseil national de protec-
tion de la nature (CNPN) ou au conseil scientifique régional du patrimoine
naturel (CSRPN), et les transmissions des avis du CNPN aux pétitionnaires
ou du CSRPN, y compris dans le cadre de l'instruction des autorisations
environnementales.
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N° de
code

Nature des décisions déléguées Références

F6 L’instruction des dossiers relatifs aux sites classés et sites inscrits, y com-
pris dans le cadre de l’instruction des autorisations environnementales.

G– AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

G1 Les actes relatifs à l’instruction des autorisations environnementales et des
certificats de projet dans les conditions fixées par le chapitre unique du titre
VIII du Livre Ier du code de l’environnement, en qualité de chef de service
de l’État chargé de l’inspection des installations classées (articles R 181-2
et R 181 -3 du code de l’environnement).
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  

La préfète de la Creuse

Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions, et notamment son article 34,

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la
République,

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les services
de l’État,

Vu le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 modifié portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur,

Vu le  décret  n°  2008-158  du 22  février  2008  relatif  à  la  suppléance  des  préfets  de  région  et  à  la
délégation de signature des préfets et hauts-commissaires de la République en Polynésie française et en
Nouvelle Calédonie,

Vu  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  modifié  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration,

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 modifié relatif aux emplois de direction de l'Etat, et
notamment ses articles 34 et suivants,

Vu  le  décret  n°  2020-99  du 7  février  2020  relatif  à  l'organisation  et  aux  missions  des  secrétariats
généraux communs départementaux,

Vu le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors
classe, préfète de la Creuse,

Vu l'arrêté du Premier ministre du 31 mars 2011 modifié portant déconcentration des décisions relatives
à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les
directions départementales interministérielles,
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Vu l'arrêté interministériel  du 29 décembre 2016 portant  déconcentration des actes  relatifs  à la
situation individuelle des agents publics exerçant leurs fonctions dans les services déconcentrés des
administrations civiles de l'Etat au sens de l'article 15 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié
susvisé,

Vu  l'arrêté  interministériel  du  28  décembre  2017  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion des personnels administratifs du ministère de l'intérieur,

Vu  l'arrêté  interministériel  du  28  décembre  2017  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion des personnels techniques et spécialisés du ministère de l'intérieur,

Vu l'arrêté du ministre de l’Intérieur n° U14761870229241 du 25 février 2021 portant nomination de
M. Fabien FAURE dans l'emploi fonctionnel de conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-
mer en qualité de Directeur du secrétariat général commun départemental de la Creuse pour une
durée de cinq ans à compter du 1er mars 2021,

Vu la circulaire du Premier ministre du 12 juin 2019 relative à la mise en oeuvre de la réforme de
l'organisation territoriale de l'Etat,

Vu  la  circulaire  du  Premier  ministre  n°  6104/SG  du  2  août  2019  relative  à  la  constitution  de
secrétariats  généraux  communs  aux  préfectures  et  aux  directions  départementales
interministérielles,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-02-006-RH du 28 février 2017 portant réorganisation des services de la
préfecture de la Creuse, tel qu'il  a été modifié par l'arrêté préfectoral n° 23-2021-01-11-004 du 11
janvier 2021,

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  23-2020-12-01-004  du  1er  décembre  2020  portant  constitution  du
secrétariat général commun de la Creuse,

Vu l'arrêté préfectoral modificatif n° AP20011-20 du 30 décembre 2020 portant organisation de la
direction départementale des territoires de la Creuse,

Vu l'arrêté préfectoral n° 23-2021-01-08-001 du 8 janvier 2021 portant organisation de la direction
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Creuse,

Vu l'arrêté préfectoral n°  23-2021-03-03-001 du 3 mars 2021 portant délégation de signature à M.
Fabien FAURE, conseiller d'administration de l'intérieur et de l'outre-mer, Directeur du secrétariat
général commun départemental de la Creuse,

Sur  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Creuse,  de  M.  le  Directeur
départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Creuse et
de M. le Directeur départemental des territoires de la Creuse,

ARRÊTE

Article 1 -  Délégation est donnée à M. Fabien FAURE, conseiller d'administration de l'intérieur et de
l'outre-mer, Directeur du secrétariat général commun départemental de la Creuse, à l’effet de signer,
dans le cadre des attributions et compétences de ce service :

• toute correspondance courante se rapportant aux missions du secrétariat général commun
et notamment les avis, les notifications de décisions, les bordereaux d'envoi, les réponses
aux demandes d'emploi et de stage, etc. ; 

• les convocations aux réunions qu'il serait appelé à présider ;
• les certifications de tous actes authentiques relatifs au domaine de l’État ;
• les procès-verbaux de remise de matériels et de mobiliers au service en charge des domaines

en vue de leur aliénation ;
• les envois à la publication des avis d’appel public à la concurrence ;
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• les  actes  et  documents  s'inscrivant  dans  le  cadre  de  la  procédure  des  marchés  publics
relevant des programmes gérés par le secrétariat général commun, y compris les registres de
dépôts des offres et des reçus délivrés aux entreprises ;

• les  procès-verbaux des  bureaux de dépouillement des  offres  dans le cadre des  marchés
passés après consultation ;

• les demandes d’engagement pour les marchés publics relevant des programmes gérés par le
secrétariat général commun, leurs copies conformes et les pièces qui leur sont annexées ;

• les  correspondances  courantes  -  autres  que  les  décisions  de  principe  -  avec  le  service
régional  des transmissions et  de l'informatique et les services de police pour la mise en
œuvre des moyens affectés par le ministère de l’intérieur – direction du numérique ;

• et les documents  afférant à la représentation de l’État devant les juridictions de l’ordre
administratif  ou  de  l'ordre  judiciaire  pour  les  affaires  relevant  de  la  compétence  du
secrétariat  général  commun,  à  l'exception  de  ceux  qui  concernent  les  dossiers  liés  à  la
gestion  des  ressources  humaines  des  agents  des  directions  départementales
interministérielles.

La délégation de signature, objet du présent arrêté, vaut également, au titre de l'ordonnancement
secondaire, pour les documents nécessaires à l'engagement, à la liquidation et au paiement des
dépenses :

- d'une part, au titre des programmes 148, 176, 216, 349, 354 et 723 et ce dans la limite de 1
000 € par opération,
-  et,  d'autre  part  et  plus  spécifiquement,  pour  tous  les  équipements  et logiciels
informatiques et bureautiques, les travaux et réparations des matériels et la validation des
expressions de besoins susceptibles de s'inscrire dans le cadre de  la gestion du centre de
coût PRFML03023 SIC,

ainsi que pour la constatation des droits et l'émission des titres de recettes.

M. Fabien FAURE, Directeur du secrétariat général commun, est également habilité :

-  à  constater  le  service fait,  sous sa signature,  dans les mêmes conditions  que celles  qui
figurent  à  l'alinéa  précédent  (y  compris  dans  l’application  "Chorus  formulaires"  pour  les
programmes 349 et 354, et, au titre des prestations sociales, pour les programmes 124, 155,
206, 215 et 217) ;
- et à assurer la gestion du centre de coût interministériel PRFML03023 SIC, expression des
besoins hors plate-forme CHORUS.

Article 2 - En matière de gestion des ressources humaines, délégation est également donnée à  M.
Fabien FAURE,  en sadite qualité de Directeur du secrétariat général commun, dans les conditions
précisées ci-dessous, à l'effet de signer :

A- en ce qui concerne la gestion des agents des directions départementales interministérielles, du
secrétariat général commun et de la préfecture de la Creuse :

• les bordereaux de transmission - notamment en termes de notification des décisions (sous le
couvert du supérieur hiérarchique direct de l'agent concerné), de transfert de dossiers ou de
communication de pièces justificatives -, les états de service et les attestations diverses (de
congés, d'emploi, de formation, etc.), les fiches financières et indemnitaires ;

• les convocations médicales (médecine de prévention, contractuels, reprise d'activité après
un congé de maladie  ordinaire,  etc.)  et  des  fiches  de saisine du comité médical  et  des
médecins agréés ;

• la certification du service fait pour les personnes recrutées au titre du Service Civique et les
stagiaires gratifiés ;

• les actes courants et les décisions de dépenses gérées par la formation à concurrence d’un
montant de 1 000 € par action ;

• les décisions individuelles de prestations entrant dans le champ de compétence du service
"ressources humaines - action sociale" (SRHAS) mentionné à l'article 4 de l'arrêté préfectoral
n° 23-2020-12-01-004 du 1er décembre 2020 susvisé ;
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• les arrêtés attributifs de subvention ou de secours dans le domaine de l'action sociale - après
avis des directeurs départementaux interministériels s’agissant des agents placés sous leur
autorité.

B- en ce qui concer  ne spécifiquement la ges  tion des agents de la préfecture de la Creuse   :

• les procès-verbaux d’installation des agents (titulaires et non titulaires) ;
• les décisions d’attribution de congés de maladie, de maternité, de repos supplémentaire

pour couches pathologiques,  de congés bonifiés  et  celles  relatives  à l’exercice du temps
partiel (après avis conforme du supérieur hiérarchique immédiat de l'agent intéressé) ;

• les  décisions  d'autorisation  d'absence  (décharges  syndicales,  etc.)  et  celles  relatives  à
l'alimentation du compte épargne temps (CET) ;

• les conventions de stage et les contrats portant recrutement de vacataires pour une durée
de moins de trois mois ainsi que, le cas échéant, leur renouvellement pour une durée de
moins de trois mois ;

• et les bons de transport.

C- en ce qui concerne spécifiquement la gestion des agents placés sous son autorité dans le cadre
du secrétariat général commun :

• les procès-verbaux d’installation des agents (titulaires et non titulaires) ;
• les décisions d’attribution de congés de maladie, de maternité, de repos supplémentaire

pour couches pathologiques, de congés bonifiés, les décisions relatives à l’exercice du temps
partiel et les bons de transport ;

• les  décisions  d'autorisation  d'absence  (décharges  syndicales,  etc.)  et  celles  relatives  à
l'alimentation du compte épargne temps (CET) ;

• les arrêtés relatifs aux attributions des primes et indemnités réglementaires ;
• les conventions de stage et les contrats portant recrutement de vacataires ;
• les  autorisations  et  la  gestion  des  déplacements  temporaires  des  agents  du  secrétariat

général commun.

Article 3 - M. Fabien FAURE peut, sous sa responsabilité, subdéléguer sa signature à ses subordonnés
dans les conditions prévues par l’article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié susvisé,
par arrêté pris au nom de la Préfète de la Creuse.

Dans cette hypothèse, il fixe, dans le cadre de cet arrêté, la liste nominative de ses subordonnés
habilités à signer les actes relatifs aux affaires pour lesquelles délégation lui a été attribuée par la
préfète de la Creuse et il définit les matières et attributions sur lesquelles une subdélégation est
conférée.

Ces arrêtés de subdélégation sont communiqués à la Préfète et ils font l’objet d’une publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

La Préfète de la Creuse peut, dans les mêmes formes, mettre fin à tout ou partie de la présente
délégation ainsi qu’aux subdélégations s’y rapportant, le cas échéant.

Article 4 - Dans le périmètre du secrétariat général commun, demeurent réservées à la signature de
la Préfète :

- toutes les correspondances avec les ministres, les parlementaires, la préfète de région Nouvelle-
Aquitaine,  le  président  du  conseil  régional  Nouvelle-Aquitaine  et  la  présidente  du  conseil
départemental  de  la  Creuse,  ainsi  que  les  circulaires  et  courriers  destinés  aux  présidents  des
établissements publics de coopération intercommunale et aux maires ;
- les ordres de réquisition du comptable public ;
- et les décisions tendant à ne pas suivre un avis défavorable du contrôleur financier.

Article 5 – L'arrêté préfectoral n° 23-2021-03-03-001 du 3 mars 2021 susvisé est abrogé à compter de
la date de publication du présent arrêté.

Préfecture de la Creuse - 23-2022-03-08-00003 - Arrêté portant délégation de signature à M. Fabien FAURE, directeur du secrétariat

général commun départemental de la Creuse 59



Article 6 - Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, le présent
arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Limoges, 1, cours Vergniaud, CS 40410, 87301
LIMOGES  Cédex  (y  compris  via  l’application  Télécours  citoyen accessible  sur  le  site
www.telecours.fr).

Article 7 -  M. le Secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le Directeur départemental de
l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations de la Creuse, M. le Directeur
départemental  des  territoires  de  la  Creuse  et  M.  le  Directeur  du  secrétariat  général  commun
départemental de la Creuse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

Guéret, le 8 mars 2022

La Préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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Préfecture de la Creuse

23-2022-03-09-00002

Arrêté portant délégation de signature du

responsable du service de gestion comptable de

La Souterraine
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Préfecture de la Creuse

23-2022-03-03-00002

Arrêté portant délégation de signature en

matière de contentieux gracieux et fiscal à

l'adjoint au responsable du service des impôts

des particuliers d'Aubusson
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Préfecture de la Creuse

23-2022-03-15-00001

Arrêté portant organisation de la suppléance de

Mme la préfète de la Creuse
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 

La préfète de la Creuse

VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions,

VU la loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le  développement
du territoire,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

VU  le  décret  n°  2008-158  du 22 février  2008 relatif  à  la  suppléance des  préfets  de  région  et  à  la
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie française
et en Nouvelle Calédonie,

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Mme Virginie DARPHEUILLE-GAZON, administratrice civile hors
classe, préfète de la Creuse,

VU le  décret  du  13  novembre  2020  nommant  Mme Alice  MALLICK,  inspectrice  de  santé  publique
vétérinaire, sous-préfète chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse,

VU le décret du 14 mai 2021 nommant M. Gilles PELLEGRIN, conseiller d'administration de l'intérieur et
de l'outre-mer, sous-préfet, sous-préfet d'Aubusson,

VU le décret du 1er octobre 2021 nommant M. Bastien MÉROT, administrateur territorial,  secrétaire
général de la préfecture de la Creuse, sous-préfet de Guéret,

VU la circulaire de M. le ministre de l’intérieur et de M. le ministre des outre-mer n° INTA2100249J du 23
mars 2021 relative à la suppléance et à l'intérim des fonctions préfectorales - absences et congés des
préfets et sous-préfets,

CONSIDÉRANT que  l’article  45  du  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  susvisé  dispose
notamment que « I.- En cas d'absence ou d'empêchement du préfet, sans que ce dernier ait désigné
par arrêté un des sous-préfets en fonction dans le département pour assurer sa suppléance, celle-ci est
exercée de droit par le secrétaire général de la préfecture »,

CONSIDÉRANT  qu’il  résulte également du même article 45 du  décret n° 2004-374 du 29 avril  2004
modifié  susvisé  que  « II.  -  En  cas  d'absence  ou d'empêchement  d'un  sous-préfet  ou  du secrétaire
général de la préfecture, le préfet désigne pour assurer la suppléance un autre sous-préfet en fonction
dans le département »,

CONSIDÉRANT, dès lors, qu’il y a lieu de pourvoir  à la suppléance des fonctions préfectorales en cas
d’absence ou d’empêchement simultané de la  préfète de la  Creuse et  du secrétaire  général  de la
préfecture de la Creuse en la confiant à un sous-préfet en fonction dans ce département,

1/2
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SUR PROPOSITION de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  :  En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme la préfète de la Creuse et de
M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, la suppléance des fonctions préfectorales est
assurée par Mme Alice MALLICK, sous-préfète chargée de mission, sous-préfète à la relance auprès
de la préfète de la Creuse,

ou, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Alice MALLICK, par  M. Gilles PELLEGRIN, sous-
préfet d'Aubusson.

ARTICLE 2 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, Mme la sous-préfète chargée de
mission, sous-préfète à la relance auprès de la préfète de la Creuse et M. le sous-préfet d'Aubusson
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs des services de l'Etat de la Creuse.

Guéret, le 15 mars 2022

La préfète,

Signé : Virginie DARPHEUILLE
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Préfecture de la Creuse

23-2022-02-15-00002

Décision de M. le directeur du service des

Archives départementales de la Haute-Vienne

portant subdélégation de signature à M. Samuel

DAVID au titre du contrôle scientifique et

technique de l'Etat sur les archives publiques de

la Creuse
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Préfecture de la Creuse

23-2022-03-10-00007

Arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral

n° 23-2021-05-18-004 du 18 mai 2021 portant

renouvellement de l'agrément de l'Unité de

Développement des Premiers Secours de la

Creuse (UDPS 23) pour les formations aux

premiers secours
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Préfecture de la Creuse

23-2022-03-10-00005

Arrêté préfectoral portant renouvellement de

l'habilitation de la Direction Départementale des

Services d'Incendie et de Secours de la Creuse

(DDSIS 23) pour les formations aux premiers

secours.
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Préfecture de la Creuse

23-2022-03-11-00001

Arrêté modifiant les membres de la commission

de contrôle des listes électorales de la commune

de Lioux les Monges
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-03-11-00001
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE LIOUX LES MONGES

La Préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral  n°  23-2021-03-31-0003  du 31  mars  2021 portant  nomination des  membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Lioux les Monges ;

VU la proposition du maire en date du 8 mars 2022 ;

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer Mme Isabelle BADIER, celle-ci ayant déménagé ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

LIOUX LES MONGES M. Antoine HUBAU Mme Nathalie MAULLAURE-PARIS Mme Anne LEMEUNIER

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’État de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire. 

Guéret, le 11 mars 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

 et de la Réglementation
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Préfecture de la Creuse

23-2022-03-11-00004

Arrêté du 11 mars 2022 conférant la distinction

de Maire honoraire en qualité d'ancien maire de

la commune de Saint-Priest-Palus à M. Georges

COUSSEIROUX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº  2022 -

La préfète de la Creuse

Vu l’article L 2122-35 du Code Général des Collectivités Territoriales fixant les modalités d’attribution

de l’honorariat aux anciens Maires et Adjoints,

Vu l’article 24 de la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale

réduisant à dix-huit ans la durée des fonctions municipales requises pour bénéficier de cette distinction,

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie

DARPHEUILE-GAZON en qualité de Préfète de la Creuse,

Vu la demande par laquelle Monsieur Patrick TROUSSET, maire de SAINT-PRIEST-PALUS, sollicite

l’attribution de l’honorariat pour Monsieur Georges COUSSEIROUX, en tant qu’ancien maire de

SAINT -PRIEST-PALUS,

Considérant que Monsieur Georges COUSSEIROUX a exercé les fonctions de maire de mars 1977 à

mai 2020, soit durant 43 années dans la commune de SAINT-PRIEST-PALUS,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse

A R R E T E

Article 1 : Monsieur Georges COUSSEIROUX, ancien maire de la commune de SAINT-PRIEST-

PALUS, est nommé Maire-Honoraire.

Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent

arrêté, dont une copie sera notifiée à l’intéressé, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs

de la Préfecture.

Guéret, le 11 mars 2022

La Préfète,

signé : Virginie DARPHEUILLE
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº                              
PORTANT CLASSEMENT DE LA COMMUNE D’AUBUSSON

« COMMUNE TOURISTIQUE »

La préfète de la Creuse,

VU le code du tourisme, notamment ses articles L. 133-11, L. 133-12, R. 133-32 à R.133-36 ;

VU l’arrêté du 2 septembre 2008 modifié relatif aux communes touristiques et aux stations classées de
tourisme ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2021-06-17-00003 en date du 18 juin 2021 portant classement de l’office de
tourisme Aubusson Felletin, en catégorie II, pour une durée de 5 ans ;

VU la  délibération  en  date  du  19  octobre  2021  par  laquelle  la  commune  d’Aubusson  sollicite  la
dénomination de commune touristique ;

VU la demande de nomination de « commune touristique » déposée par Monsieur le Maire d’Aubusson
le 4 février 2022 ;

CONSIDÉRANT que la commune d’Aubusson remplit les conditions réglementaires définies à l’article
R.133-32 et R.133-3 du code du tourisme ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : La commune d’Aubusson est dénommée « commune touristique » pour une durée de cinq
ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 2     :  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Monsieur le Sous-Préfet d’Aubusson sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera remis à
Monsieur le Maire d’Aubusson et qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État
en Creuse.

Fait à Guéret, le

Pour la Préfète et par délégation
Le Secrétaire général

Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr 1/1

Direction des Collectivités 
et de la Réglementation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº  23-2022-03-
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DU MOUTIER D’AHUN

La Préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-24-013 du 24 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune du Moutier d’Ahun ;

VU les propositions du maire ;

Considérant qu’il convient de remplacer les délégués de la commune qui ont démissionné de leur mandat
de conseiller municipal ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

MOUTIER D’AHUN M. Guy CATHELOT M. Gérard RAMBAUD M. Claude MICHAUD Mme Anny LAFAURE Mme Isabelle DEPEIGE

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 11 mars 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

 et de la Réglementation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°23-2022-03-02-00001
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE FURSAC

La Préfète de la Creuse,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de Préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2021-04-28-0002 du 28 avril 2021 modifié portant nomination des membres de
la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Fursac ;

VU la proposition du maire en date du 28 février 2022 ;

Considérant qu’il est nécessaire de remplacer Mme Ghyslaine VIOLET, décédée ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Communes 
3 ELUS LISTE MAJORITAIRE 2 ELUS AUTRE LISTE

Titulaires Suppléants Titulaires Suppléants

FURSAC Mme Jeannine LEFORT
M. Jean BETOLAUD DU COLOMBIER
M. Robert GENY

M. Marcel DUNET
Mme Ghislaine SIMONNEAU

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’État de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 2 mars 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

et de la Réglementation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº  23-2022-03-
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE SARDENT

La Préfète de la Creuse

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de Préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-25-007 du 25 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Sardent ;

Considérant le décès de Mme Nicole MARTINIE, M. Georges PERRET, son suppléant, accepte de devenir
titulaire à sa place ;

Considérant la  proposition  de  M.  le  Maire  de  désigner  Mme Annette  CANDORET pour  suppléante  du
délégué de l’administration ;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

SARDENT M. Georges PERRET Mme  Annete  ANDORET Mme  écile BASGROT M.  hristan GAUTHIER

ARTICLE 2 : Le secrétaire général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l’Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 11 mars 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

 et de la Réglementation
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ARRÊTÉ
portant accusé de réception des statuts de plusieurs associations agréées

de pêche et de protection du milieu aquatique (AAPMA)

La préfète de la Creuse,

Vu le code de l’environnement, et notamment son article R. 434-26 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’Ecologie, du développement durable et de l’énergie du 16 janvier 2013
modifié fixant les modalités d’agrément et les statuts types des associations agréées de pêche et de
protection du milieu aquatique (AAPPMA) ;

Vu les statuts adoptés par les associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique
(AAPPMA),  tels  qu’ils  ont  été  transmis  à  l’appui  de  courriers  du  président  de  la  Fédération
départementale de pêche et de protection du milieu aquatique de la Creuse en date du 20 janvier 2022
(parvenus à la sous-préfecture d’Aubusson le 20 du même mois),

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2013364-01  du  30  décembre  2013  portant  approbation  des  statuts  de
plusieurs associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique (AAPMA),

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRETE

Article 1 : Il  est formellement accusé réception des statuts adoptés par les associations agréées de
pêche et de protection du milieu aquatique (AAPPMA) suivantes :

- AAPPMA « La Gaule Auhunoise », dont le siège social est fixé chez M. Laurent BERNON, 2, Bon Saint-
Jean, à Ahun (23150), à la suite de son assemblée générale du 22 octobre 2021,

- AAPPMA « La Truite Auzançaise », dont le siège social est fixé à la mairie d’Auzances (23700), à la suite
de son assemblée générale du 11 décembre 2021,

- AAPPMA « La Bétêtoise », dont le siège social est fixé à la mairie de Bétête (23270), à la suite de son
assemblée générale du 16 décembre 2021,

- AAPPMA « Le Thaurion », dont le siège social est fixé à la mairie de Bourganeuf (23400), à la suite de
son assemblée générale du 16 décembre 2021,

-  AAPPMA « La Truite », dont le siège social est fixé à la mairie de Boussac (23600), à la suite de son
assemblée générale du 4 décembre 2021,

- AAPPMA « La Gaule Celloise », dont le siège social est fixé à la mairie de La Celle Dunoise (23800), à la
suite de son assemblée générale du 12 décembre 2021,

- AAPPMA de « Clugnat », dont le siège social est fixé à la mairie de Clugnat (23270), à la suite de son
assemblée générale du 30 octobre 2021,
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- AAPPMA « La Gaule Courtinoise », dont le siège social est fixé de La Courtine (23100), à la suite de
son assemblée générale du 9 décembre 2021,

- AAPPMA « La Sédelle » (Crozant), dont le siège social est fixé à la mairie de Crozant (23160), à la
suite de son assemblée générale du 10 décembre 2021,

- AAPPMA « La Gaule Felletinoise », dont le siège social est fixé à la mairie de Felletin (23500), à la
suite de son assemblée générale du 21 novembre 2021,

- AAPPMA de « Fresselines », dont le siège social est fixé à la mairie de Fresselines (23450), à la suite
de son assemblée générale du 20 novembre 2021,

-  AAPPMA de « La Truite Genouillacoise »,  dont le siège social est fixé à la mairie de Genouillac
(23350), à la suite de son assemblée générale du 28 novembre 2021,

- AAPPMA du « Plateau de Gentioux », dont le siège social est fixé à la mairie de Faux-la-Montagne
(23340), à la suite de son assemblée générale du 10 décembre 2021,

- AAPPMA « La Gaule Gouzonnaise », dont le siège social est fixé à la mairie de Gouzon (23230), à la
suite de son assemblée générale du 27 novembre 2021,

- AAPPMA « Pays de Guéret », dont le siège social est fixé à la mairie de Guéret (23000), à la suite de
son assemblée générale du 28 novembre 2021,

- AAPPMA « Peyrou Gartempe », dont le siège social est fixé à la mairie du Grand-Bourg (23240), à la
suite de son assemblée générale du 19 décembre 2021,

- AAPPMA « La Truite Jarnageoise », dont le siège social est fixé à la mairie de Jarnages (23140), à la
suite de son assemblée générale du 18 décembre 2021,

-  AAPPMA de « Lavaveix-les-Mines », dont le siège social est fixé à la mairie de Lavaveix-les-Mines
(23150), à la suite de son assemblée générale du 21 novembre 2021,

-  AAPPMA « La Gaule Peyratoise »,  dont le siège social  est  fixé à la mairie de Peyrat-la-Nonière
(23130), à la suite de son assemblée générale du 2 décembre 2021,

- AAPPMA « La Leyrenne », dont le siège social est fixé à la mairie de Saint-Dizier-Masbaraud (23400),
à la suite de son assemblée générale du 6 novembre 2021,

- AAPPMA de « Saint-Domet Champagnat », dont le siège social est fixé à la mairie de Saint-Domet
(23190), à la suite de son assemblée générale du 21 novembre 2021,

-  AAPPMA « La Truite Marchoise du Thaurion », dont le siège social est fixé à la mairie de Saint-
Hilaire-le-Château (23250), à la suite de son assemblée générale du 17 décembre 2021,

- AAPPMA d’« Anzème Saint-Sulpice-le-Guérétois », dont le siège social est fixé à la mairie de Saint-
Sulpice-le-Guérétois (23000), à la suite de son assemblée générale du 3 décembre 2021,

- AAPPMA « La Truite Saumonée », dont le siège social est fixé à la mairie de Saint-Vaury (23320), à la
suite de son assemblée générale du 4 décembre 2021,

- AAPPMA « La Sédelle » (La Souterraine), dont le siège social est fixé à la mairie de La Souterraine
(23300), à la suite de son assemblée générale du 9 octobre 2021,

- AAPPMA de la « Vallée de l’Ardour », dont le siège social est fixé à la mairie de Mourioux-Vieilleville
(23210), à la suite de son assemblée générale du 7 janvier 2022.

Article 2 : Les statuts des AAPPMA mentionnées à l’article 1 sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n° 2013364-01 du 30 décembre 2013 susvisé est abrogé.
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Article  4 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Limoges, 2, cours Bugeaud, CS 40410, 87011 – LIMOGES cedex, dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi soit  par  courrier  postal,  soit  via  l’application  internet
« Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le directeur départemental des
territoires  de  la  Creuse  et  M.  le président  de  la  Fédération  départementale  de  pêche  et  de
protection  du  milieu  aquatique  de  la  Creuse  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs des services de l’État
de la Creuse et transmis, en copie, à M. le sous-préfet d’Aubusson.

Fait à Guéret, le 28 février 2022

Pour la préfète,
et par délégation,

Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT
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ARRÊTÉ
portant approbation des statuts de la Fédération départementale des

associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique de la Creuse

La préfète de la Creuse,

Vu le code de l’environnement, et notamment son article R. 434-29 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’Ecologie, du développement durable et de l’énergie du 16 janvier 2013 modifié
fixant  les  modalités  d’agrément  et  les  statuts  types  des  Fédérations  départementales  des  associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) ;

Vu les statuts adoptés par la Fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection
du milieu aquatique (FDAAPPMA) de la Creuse à l’occasion de son assemblée générale du 17 septembre 2021,
tels qu’ils ont été transmis à la préfecture de la Creuse le 24 février 2022,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013-364-02 du 30 décembre 2013 portant approbation des statuts de la Fédération
départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique (FDAPPMA) de la
Creuse,

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse,

ARRETE

Article 1 : Sont approuvés, à compter de la date du présent arrêté, les statuts adoptés, à l’occasion de son
assemblée générale du 17 septembre 2021, par la Fédération  départementale des associations agréées de
pêche et de protection du milieu aquatique (FDAAPPMA) de la Creuse dont le siège est au 60, avenue Louis
Laroche, à Guéret (23000).

Article 2 : Les statuts de la FDAAPPMA mentionnée à l’article 1 sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : L’arrêté préfectoral n° 2013-364-02 du 30 décembre 2013 susvisé est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Limoges, 2, cours Bugeaud, CS 40410, 87011 LIMOGES cedex, dans le délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication.  Le tribunal administratif peut être saisi soit par courrier postal, soit via
l’application internet « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Creuse, M. le directeur départemental des territoires
de la  Creuse  et  M.  le président  de la  Fédération  départementale  de pêche et  de  protection du milieu
aquatique de la Creuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat de la Creuse et transmis, en copie, à M. le
sous-préfet d’Aubusson.

Fait à Guéret, le 28 février 2022

Pour la préfète, et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Bastien MÉROT
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Arrêté préfectoral N°
abrogeant l’arrêté préfectoral du 12 août 2021 ordonnant l’exécution de mesures d’urgence

en présence d’un danger imminent pour la santé publique

La préfète de la Creuse

VU le code de la santé publique et notamment son article L.1311-4 ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 décembre 1979, modifié, portant règlement sanitaire départemental ;

VU l’arrêté préfectoral  du 12 août 2021 mettant en demeure la SCI EBENE d’assurer la sécurité des
installations électriques  générales et particulières des logements, dont elle est propriétaire, sis 8 et 8
bis rue Henri Pluyaud à La Souterraine ;

VU les attestations de conformité en date du 18 novembre 2021 et du 21 février 2022 établies par le
CONSUEL après contrôles des travaux engagés par la SCI EBENE ; 

CONSIDERANT  que les travaux réalisés ont permis de supprimer les désordres électriques constatés
dans les deux logements sis 8 et 8 bis rue Henri Pluyaud à La Souterraine ;

CONSIDERANT dès lors que les installations électriques des logements susvisés ne présentent plus de
danger imminent pour la santé des occupants ;

Sur  proposition  de  Mme  la  Directrice  de  la  Délégation  Départementale  de  la  Creuse  de  l’Agence
Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine ;

A R R Ê T E

Article 1 : L’arrêté préfectoral du 12 août 2021 ordonnant l’exécution de mesures d’urgence en présence
d’un danger imminent pour la santé publique est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié à la SCI EBENE domiciliée 5, avenue de Monisme à Bessines sur
Gartempe  (87250).
Il sera également affiché à la mairie de La Souterraine, ainsi que sur la façade de l‘immeuble.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif,  soit gracieux auprès de la
Préfète de la Creuse, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé (Direction Générale de la
Santé – EA2 – 14 Avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP), dans les 2 mois suivant la notification. 
L’absence de réponse dans le délai de 2 mois vaut rejet implicite. 
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Un recours  contentieux  peut  également  être  déposé auprès  du  Tribunal  Administratif  de  Limoges,
1, cours Vergniaud - 87000 Limoges, dans le délai de 2 mois à compter de la notification de la présente
décision, ou dans le délai de 2 mois à partir de la réponse de l’Administration si un recours administratif
a été préalablement déposé. Cette saisine peut intervenir en utilisant l’application Télérecours citoyen
accessible sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 :  Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Madame la Directrice de la
Délégation Départementale de la Creuse de l’Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine, Monsieur
le Directeur Départemental des Territoires, Monsieur le Maire de La Souterraine sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont la publication sera faite au Recueil des Actes
Administratifs de la préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 10 mars 2022

Pour la préfète, et par délégation, 
Le secrétaire général, 

Signé :  Bastien MEROT
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